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INTRODUCTION 

 
 

L’année 2013 est marquée, à Djibouti, par une croissance économique projetée à 5% 

résultant d’une bonne évolution des principaux secteurs contributifs dont le secteur financier. 

 

La fonction d’infrastructure du secteur financier est un pilier important de l’économie et ce 

secteur apporte une contribution indispensable au succès de nombreuses entreprises. Le 

secteur financier lui-même participe à l’économie nationale de manière significative avec une 

contribution de 14,3% en 2013. 

 

La composante la plus importante du secteur financier est le marché bancaire. Il a été 

caractérisé en 2013 par une amélioration de la masse monétaire de 6,7% qui s’est répercutée 

positivement sur les crédits à l’économie avec une hausse de 12,7% et sur les avoirs extérieurs 

nets de 26,5% et également entrainé une hausse des dépôts de 12,8% créant ainsi un 

renforcement de la liquidité bancaire. Ces variations haussières se sont produites malgré les 

mauvaises offres des banques commerciales qui ont attribué des taux d’intérêt rémunérateurs 

à la baisse et des taux débiteurs en hausse.  

 

Egalement ce rapport analysera le comportement de la monnaie fiduciaire face à la hausse de 

l’indice des prix à la consommation en 2013. 

 

Quand au secteur de la Micro finance et du Microcrédit, il continue de progresser en ciblant 

mieux la population et en élargissant son champ de distribution aux régions de l’intérieur. De 

même, le Fond de Développement Economique de Djibouti a continué de financer des projets 

dont le programme crédit d’investissement. 

Ainsi à fin 2013, le Fonds de Développement Economique de Djibouti a avalisé le 

financement de 134 projets pour un montant total de 1 519 500 000FD.  

Pour le sous-secteur de microcrédit, les CPEC ont accordés un volume total de 1 292 936 128 

FD. 
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LE SECTEUR FINANCIER DE DJIBOUTI 
 

Une économie moderne ne peut se concevoir sans secteur financier qui est le moteur de 

l’économie nationale et pour se développer cette économie a besoin d'un marché financier 

actif et organisé et d'un système bancaire fiable. Sa contribution dans le PIB est en croissance 

continue et se situe en 2013 en troisième position avec 14,3% juste après les secteurs 

« transports et communications » et « commerce et tourisme » avec respectivement 27,8% et 

18,7%.  

 

Son évolution, en pourcentage du PIB, sur une période de neuf ans est donnée dans le tableau 

et graphique suivants : 

 

  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Transports et 
communications 

24 24,6 25,1 25,4 25,6 25,7 26,6 26,4 27,8 

Commerce et tourisme 14,9 15,8 16,7 17,2 17,5 17,9 18,5 17,5 18,7 

Banques et assurances 11,9 11,9 11,9 12,1 12,2 12,2 13,5 13,7 14,3 

Administration publique 16,1 14,2 12,7 11,8 11,2 10,6 12,7 12,8 13,2 

Bâtiment et travaux publics 7,36 7,63 7,85 8,03 8,16 8,35 9,2 9,5 12,6 

Taxes indirectes nettes 13,1 12,9 12,7 12,4 12,1 11,9 6,3 7,43 11,3 

Electricité et eau 5,21 5,3 5,4 5,52 5,62 5,74 5,3 5,1 5,2 

Agriculture, pèche,  bétail 3,22 3,27 3,27 3,25 3,22 3,17 3,6 3,2 3,8 

Industries 2,35 2,42 2,49 2,52 2,54 2,57 2,5 2,7 2,5 

Autres services marchands 1,72 1,73 1,73 1,72 1,71 1,7 1,6 1,5 1,7 

Exploitation 0,16 0,16 0,16 0,16 0,15 0,15 0,2 0,17 0,2 

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
 

 

 

Le secteur financier comprend les banques, les assurances, les intermédiaires financiers et la 

finance alternative. 

Ce rapport va analyser la situation monétaire, les activités des banques et la micro finance. La 

situation du marché des assurances fera l’objet d’un rapport distinct plus détaillé. 
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I. LA SITUATION MONETAIRE 

I-1 EVOLUTION DE LA MASSE MONETAIRE 

 

En 2013, la masse monétaire a continué son évolution croissante. En effet, malgré la baisse 

des dépôts en devises observée cette année, la masse monétaire a pu s’accroitre grâce à 

l’augmentation des dépôts en monnaie nationale et de la monnaie fiduciaire. En fin 2013, la 

masse monétaire s’est fixée à 225,316 milliards FD soit une hausse annuelle de 6,7%. 

 

Les dépôts constitués par les banques de la place sont largement suffisants pour permettre de 

relancer l’activité économique, d’une part par la redistribution des crédits à l’économie et 

d’autre part en renforçant la solidité des banques commerciales par l’augmentation de leurs 

avoirs extérieurs nets. 

 

L’évolution de la masse monétaire sur la période de 10 ans est décrite dans le tableau suivant : 

 

         (En millions FD) 

 
2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

 
Masse 
Monétaire 
 

92 674 102 629 113 610 122 951 147 231 172 112 192 511 184 130 211 104 225 316 

Source: Banque Centrale de Djibouti 
 

 

 

La masse monétaire est composée comme suit : 

M1 = Monnaie Fiduciaire + Dépôts à vue  

M2 = M1 + Dépôts sur Livrets 

M3 = M2 + Dépôts à Terme + Dépôts en Devises 

 

En 2013, la masse monétaire a augmenté de 14,211 milliards FD provenant essentiellement de 

l’augmentation de M1 de 14 milliards FD (dont plus de 11 milliards FD en hausse des dépôts 

à vue en franc djiboutien). 
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Evolution de la masse monétaire par rapport au PIB : 

 

Le secteur financier participe au financement de l’économie nationale de manière significative 

avec une contribution de 14,3% du PIB en 2013. 

La croissance du PIB a marqué une hausse en s’établissant à 246,878 milliards FD en 2013 

contre 240,567 milliards FD en 2012. 

 

Pour voir le comportement de la masse monétaire face à l’évolution du PIB, il est nécessaire 

de calculer le ratio « masse monétaire/PIB » et voir son évolution dans le temps. 

 

Le tableau ci-après donne leurs évolutions sur huit ans : 

En millions FD 
   

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 Var 12/13 

Masse Monétaire 113 610 122 951 147 231 172 112 192 511 184 130 211 104 225 316 6,73% 

PIB 136 646 151 033 174 617 186 471 200 578 220 222 240 567 246 878 2,62% 

Ratio MM/ PIB 83,1% 81,4% 84,3% 92,3% 95,9% 83,6% 87,7% 91,3% 4,1% 

 

Le ratio MM/PIB a continué sa hausse en 2013 

pour atteindre le taux de 91,3%. Ceci explique 

qu’en 2013 les actifs monétaires ont joué un rôle 

positif dans la croissance économique du pays 

notamment au niveau de l’octroie des crédits à 

l’économie. 

 

Sachant que le PIB est en constante 

augmentation, il faudrait que les ménages 

djiboutiens et les investisseurs étrangers fassent 

encore un effort en épargnant plus afin de voir ce 

taux MM/PIB se rapprocher du 100%. L’écart 

n’est pas très grand, en 2013 il est de 21,562 

milliards FD.  

C’est cette épargne qui servira à financer les 

crédits à l’économie et donc contribuer à la 

croissance économique du pays. 

 

 

Taux de liquidité de l'économie  

 

Le ratio M2/PIB met en exergue le rôle des banques dans le financement du tissu productif et 

donnera une idée sur l’état de liquidité de l’économie, ou M2 représente la monnaie fiduciaire 

plus les dépôts à vue en franc djiboutien (y compris les dépôts sur livrets), c'est-à-dire la 

monnaie disponible immédiatement (les dépôts à termes et les dépôts en devises ne sont pas 

pris en compte car leur disponibilité n’est pas immédiate). 

En millions FD 

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

M2 47 482 53 498 62 998 79 891 97 257 88 394 91 079 105 778 

PIB 136 646 151 033 174 617 186 447 200 578 220 222 240 567 246 878 

M2/PIB 34,7% 35,4% 36,1% 42,8% 48,5% 40,1% 37,8% 42,8% 
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Le taux de liquidité est encore faible à Djibouti mais reste toujours au-dessus du 30%. En 

2013, il s’est redressé pour atteindre un taux de 42,8% après les baisses observées en 2011 et 

2012. Rappelons qu’en 2009 et 2010, ce taux avait fait des bonds spectaculaires passant de 

36% à 42% puis à 48% avant de dégringoler en 2011 puis en 2012 jusqu’à 37,8%.  

 

En effet la baisse des dépôts à vue an monnaie nationale en 2011 a eu un effet négatif sur le 

taux de liquidité pendant deux ans. Mais en 2013, ces types de dépôts ont pu redresser la 

situation et reprendre la progression du taux de liquidité qui a augmenté de 13,2% en 2013. La 

part des dépôts à vue en franc djiboutien par rapport à la masse monétaire s’est accrue en 

passant de 32,7% en 2012 à 35,9% en 2013. 

 

 

 

Variation de la masse monétaire, du PIB et de l’indice des prix (IPC) 

 

Le tableau et le graphique suivants donnent l’évolution de ces trois indicateurs 

macroéconomiques et leurs variations : 
 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

MM 102 629 113 610 122 951 147 231 172 112 192 511 184 130 211 104 225 316 

∆ MM 10,7% 10,7% 8,2% 19,7% 16,9% 11,8% -4,3% 14,6% 6,73% 

PIB 125 976 136 646 151 033 174 617 186 447 200 578 220 439 240 567 246 878 

∆ PIB 12,9% 8,4% 10,5% 15,6% 6,7% 7,5% 9,9% 9,2% 2,6% 

IPC 112,9 116,8 126,3 138 141 144,9 156 157,6 161,6 

∆ IPC 3,5% 3,4% 8,1% 9,2% 2,2% 2,7% 7,6% 1,02% 2,54% 

 

 

La forte corrélation entre la variation du 

PIB et celle de l’IPC est confirmée pour 

l’année 2013. Ceci n’est pas le cas avec la 

masse monétaire qui présente des 

variations non symétriques avec les deux 

autres variables. L’explication peut venir 

de la vitesse de circulation de la monnaie 

qui est un indicateur clé du rythme des 

transactions monétaires. Pour son calcul on 

appliquera la théorie quantitative de la 

monnaie, avec la formule M V = P Y (V 

étant la vitesse de circulation de la 

monnaie) et M, P et Y sont connus (masse 

monétaire, indice des prix et PIB).  
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2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

V= 138,58 140,48 155,15 163,67 152,74 150,97 186,76 179,60 177,06 

 

La vitesse de circulation réagit inversement aux épargnes. Lorsque la vitesse de circulation 

augmente, cela signifie que les billets et pièces monétaires ont été utilisés plusieurs fois et 

donc moins d’épargne telle qu’en 2011. En 2013, comme en 2012, cette remarque est 

confirmée mais avec un effet inverse puisque les dépôts ont augmenté et la vitesse de 

circulation de la monnaie a baissé. Ce comportement est également expliqué par l’IPC. En 

effet, les années où la vitesse de circulation avait baissé correspondent à des faibles variations 

de l’IPC. Ceci a été observé en 2009 et 2010 puis en 2012 et 2013. 

 

 

 

 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

∆ IPC 3,5% 3,4% 8,1% 9,2% 2,2% 2,7% 7,6% 1,02% 2,54% 

∆ V 5,55% 1,37% 10,44% 5,49% -6,68% -1,16% 23,71% -3,83% -1,41% 

 
 

Lorsque l’indice des prix augmente, cela va entrainer une baisse de la consommation et donc 

plus d’épargne nationale (surtout des dépôts en monnaie nationale pour des courtes périodes) 

et une baisse de la vitesse de circulation de la monnaie. 
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I.2 Evolution des principaux agrégats monétaires 

 

L’évolution des composantes de la masse monétaire est donnée dans le tableau suivant : 

 
En Millions FD 

Source: Banque Centrale de Djibouti 
 

a- La monnaie fiduciaire : Elle correspond aux billets et pièces émis moins les encaisses des 

banques et du Trésor. 

 

Le stock de la monnaie en circulation a connu une croissance annuelle de 12,36% pour 

atteindre 24,752 milliards FD en 2013 contre 22,029 milliards FD en 2012. L’accroissement 

de la monnaie fiduciaire est expliqué par l’accélération de l’inflation donc un renchérissement 

du coût de la vie car pour la consommation d’un même bien il faut détenir plus de monnaie 

que d’habitude. Ce n’est pas la consommation qui augmente, puisque on vu que l’épargne a 

augmenté,  mais le coût nécessaire pour garder le même niveau de vie devient plus élevé. 

 

En 2013, la monnaie fiduciaire représente 10,98% de la masse monétaire, un taux en légère 

hausse par rapport à 2012. Par contre, elle représente 23,4% de la monnaie liquide (M2) soit 

une baisse de 3,2% par rapport à 2012. 

 

 
 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Part de la monnaie fiduciaire  

dans la masse monétaire 
12,6% 11,9% 11,4% 10,4% 11% 10,4% 10,98% 

Part de la monnaie fiduciaire  

par rapport à M2 
28,97% 27,98% 24,57% 20,65% 23,02% 24,18% 23,4% 

 

 

Une autre explication peut être à l’origine de la hausse de la monnaie fiduciaire est le 

renchérissement du coût de la vie, comme en témoigne l’accélération de l’inflation. Il faut 

détenir plus de la monnaie pour la consommation. 

 

 

Composantes 
décembre 

2008 

décembre 

2009 

décembre 

2010 

décembre 

2011 

décembre 

2012 

décembre 

2013 
Var 13/12 

Monnaie Fiduciaire 17 625 19 629 20 085 20 350 22 029 24 752 12,36% 

Dépôts à vue en FD 

 

Dépôts sur livrets en FD 

 

Dépôts à terme en FD 

40 296 

 

6 679 

 

19 841 

52 164 

 

8 098 

 

19 157 

68 530 

 

8 642 

 

18 658 

58 566 

 

9 478 

 

17 784 

63 526 

 

5 524 

 

23 862 

74 544 

 

6 482 

 

23 812 

17,34% 

 

17,34% 

 

-0,21% 

Total Dépôts en  FD 66 816 79 419 95 830 85 828 92 912 104 838 12,8% 

Dépôts à vue en devises 

 
24 316 20 538 34 956 39 621 48 724 55 011 12,9% 

Dépôts à terme en devises 40 233 41 016 41 640 38 330 47 439 40 716 -14,2% 

Dépôts en devises 64 549 73 063 76 597 77 951 96 163 95 727 -0,45% 

Total Masse Monétaire 147 231 172 112 192 511 184 130 211 105 225 317 6,73% 
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b- Les dépôts 

 

Au 31 décembre 2013, le total des dépôts des ménages s’est élevé à 200,564 milliards FD 

contre 189,076 milliards FD en 2012, affichant une augmentation de 6%. 

 

- Les dépôts par type de monnaie : 

En millions FD 
 2012 2013 

Variation 

2012/2013 Dépôts 

 à vue 

Dépôts 

 à termes 
Total  

dépôts 

Dépôts 

 à vue 

Dépôts 

 à termes 
Total  

dépôts 

 

Franc djiboutien 

 

69 049 23 862 92 912 81 026 23 812 104 838 12,83% 

 

Devises 

 

48 724 47 439 96 163 55 011 40 716 95 727 -0,45% 

 

L’importance de la stabilité de la monnaie nationale face au dollar combinée avec l’arrivée 

des nouvelles banques s’est fait ressentir à partir de 2008 lorsque la préférence des dépôts 

s’est orientée vers la monnaie Djiboutienne, exception faite pour l’année 2012.  

 

Les deux types de dépôts ont évolué différemment, ceux en devises ont légèrement baissé et 

ceux en franc djiboutien ont augmenté de 12,8% sur un an. La répartition en 2013 est de 

52,3% pour les dépôts en franc djiboutien et 47,7% en devises. 

 

Les préférences de dépôts : les dépôts à vue se font plutôt en franc djiboutien (plus de 59,6% 

des DAV en 2013) alors que les dépôts à termes se font en devises (plus de 63% des DAT en 

2013). 
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- Les dépôts par nature : 
 

Les dépôts se répartissent en dépôts à vue, en dépôts à termes et en dépôts sur livrets toutes 

monnaies confondues.  

En millions FD 
 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Variation 

2012/2013 

Dépôts à Vue 50 981 62 201 79 494 102 530 98 187 112 250 129 555 15,4% 

Dépôts sur Livrets 5 979 7 331 8 474 9 598 9 478 5 524 6 482 17,3% 

Dépôts à termes 50 491 60 074 64 514 60 298 56 114 71 301 64 528 -9,5% 

Total dépôts 107 451 129 606 152 482 172 426 163 779 189 075 200 565 6,1% 

 

 

Essentiellement destinés aux personnes physiques ainsi qu’aux petites et moyennes 

entreprises, les dépôts à vue ont représenté 64,7% de l’ensemble des dépôts en 2013, dont la 

grande partie étant en monnaie nationale. Ils ont augmenté de 15,65% en fin 2013.  

Les dépôts à termes ont baissé en 2013 de 9,5%. Cette baisse a été ressentie tant en monnaie 

nationale qu’en devises. 

Dans l’ensemble, les dépôts se sont élevés de 6% sur un an, ce qui va avoir une conséquence 

positive sur les crédits et les avoirs extérieurs nets des banques. 
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La contribution du secteur privé dans les dépôts se fait comme suit : 

 

 

déc.-08 déc.-09 déc.-10 déc.-11 déc.-12 déc.-13 
Variation 

2012/2013 

Secteur privé 109 816 132 692 150 343 141 117 161 583 173 183 7,18% 

(dont devises) 59 408 56 413 70 759 72 274 87 876 90 059 2,48% 

% du total des dépôts 84,7% 87% 87,2% 86,2% 85,5% 86,34% 1% 

 

L’essentiel des dépôts provient du secteur privé avec plus de 86% de l’ensemble des dépôts 

en 2013 alors que les épargnes des entreprises publiques n’atteignent que 14%. 

 

I.3 Les contreparties de la masse monétaire 

 
   Masse Monétaire = Avoirs Extérieurs Nets + Crédit Intérieur  - Autres Postes Nets                                                              

 

                                                                                                            En Millions FD 

Composantes 
Décembre 

2008 

Décembre 

2009 

Décembre 

2010 

Décembre 

2011 

Décembre 

2012 

Décembre 

2013 
Var 12/13 

 

Avoirs extérieurs nets 

Autorités monétaires 

Banques commerciales 

 

117 498 

27 092 

90 406 

 

135 562 

35 182 

100 380 

 

142 239 

38 147 

104 092 

 

127 704 

36 984 

90 720 

 

 

144 593 

34 746 

109 847 

 

 

182 934 

66 202 

116 732 

 

 

26,5% 

90,5% 

6,3% 

 

 

Crédits intérieurs    

créances sur l’Etat 

crédits à l’économie 

 

52 886 

8 053 

44 833 

 

65 170 

7 725 

57 445 

 

 

77 139 

7 978 

69 161 

 

 

80 674 

10 164 

70 510 

 

 

90 838 

16 451 

74 387 

 

 

92 738 

8 906 

83 832 

 

 

2,1% 

-45,8% 

12,7% 

 

 

Autres postes nets 

 

 

-23 152 

 

-28 621 

 

-26 867 

 

-24 248 

 

-24 340 

 

-50 356 

 

106,9% 

 

 

Total Masse monétaire 

 

147 230 

 

172 112 

 

192 511 

 

184 130 

 

 

211 092 

 

 

225 316 

 

 

6,74% 

 

   Source: Banque Centrale de Djibouti 
 
 

Sur les cinq dernières années, les contreparties de la masse monétaire ont évolué comme suit : 

 

a- Les Avoirs Extérieurs Nets (AEN) s’élèvent à 182,934 milliards FD au 31 décembre 

2013 avec un accroissement annuel de 26,5%. Ils sont constitués du solde des créances 

et des engagements de la Banque Centrale et des banques vis-à-vis de l'extérieur.  

Ceux des banques commerciales sont les plus importants et représentent 64% du total 

des avoirs extérieurs et sont en hausse de 6,3% sur un an. Cette hausse est faible dû à 

l’augmentation des engagements extérieurs dans les dépôts à vue qui passent de 3,79 

milliards FD en 2012 à 9 milliards FD en 2013.   

Ceux des autorités monétaires ont fortement augmenté de 90,5% en 2013 provoquée 

non pas par les engagements extérieurs mais par la hausse des dépôts à vue à 

l’étranger qui passent de 39,183 milliards FD en 2012 à 70,327 milliards FD en 2013. 

 



 
 

12 

 

 

 

La part des avoirs extérieurs nets des autorités monétaires prend une proportion plus 

importante et passe de 24% en 2012 à 36% en 2013. 

L’évolution des avoirs extérieurs nets au cours des dix dernières années a montré qu’ils sont 

restés supérieurs aux agrégats monétaires M1 et M2 qui représentent la liquidité du système 

monétaire. En effet, les avoirs extérieurs nets jouent un rôle central dans l'expansion des 

liquidités monétaires. 

En millions FD 

 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

M1 32 542 36 716 37 509 42 484 47 952 56 319 71 793 88 615 78 916 85 555 99 296 

M2 37 105 41 000 41 939 47 482 53 498 62 998 79 891 97 257 88 394 91 079 105 778 

AEN 59 946 71 100 79 605 92 334 95 462 117 498 135 563 142 239 127 704 144 593 182 934 
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b - L’encours des crédits intérieurs, constitué des créances nettes à l’Etat et des crédits à 

l’économie, se situerait à 92,739 milliards de FD en fin décembre 2013, contre 90,838 

milliards de FD un an plus tôt. Il a enregistré une hausse de 2,1% par rapport à 2012. Cette 

bonne performance est imputable uniquement à la hausse des crédits à l’économie car les 

créances sur l’Etat ont baissé. 
 

- Créances nettes sur l’Etat : ils 

correspondent à l'endettement net de l'État 

envers les banques de la place (4,230 

milliards FD) et des autorités monétaires 

plus les dépôts à vue au Trésor (4,920 

milliards FD). Ils se chiffrent à 8,907 

milliards FD en 2013, avec une forte baisse 

de 45,8% par rapport à 2012. 

 

Cette baisse est expliquée par le fait que 

l’Etat a des dépôts plus élevés que des 

créances envers les autorités monétaires. 

Egalement, les dépôts de l’Etat dans les 

banques commerciales ont augmenté en 

2013 de plus 128%. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Crédits à l’économie : ces sont des emprunts réalisés par les entreprises publiques et le 

secteur privé. Au 31 décembre 2013, les crédits à l’économie en tant que principale 

composante de l'agrégat « crédit intérieur » ont atteint 83,832 milliards FD indiquant 

un accroissement annuel de 12,7%. Les créances accordées par les banques de la place 

au secteur privé ont évoluent positivement de 15,6% expliquant leur contribution à 

l’activité économique du pays. En fin 2013 ils se chiffrent à 80,570 milliards FD.  
 

Par contre les créances sur les entreprises publiques ont baissé de 30,4% passant de 

4,685 milliards FD en 2012 à 3,262 milliards FD en 2013.  

 

En millions FD 

Crédits à l’économie  2010 2011 2012 2013 
Variation 

annuelle 

Créances sur les entreprises publiques 
Créances sur le secteur privé 

2 646 
66 515 

2 339 

68 171 

4 685 

69 702 

3 262 

80 570 

-30,3% 

15,6% 

Total 69 161 70 510 74 387 83 832 12,7% 
   Source: Banque Centrale de Djibouti 

 

Comparés au PIB, les crédits à l’économie évoluent comme suit : 

 

 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 
2011 2012 2013 

 

PIB 125 976 136 646 151 033 174 617 186 447 200 578 220 439 240 567 246 878  

Crédit à l'Economie 26 449 28 633 35 786 44 833 57 445 69 161 70 510 74 387 83 832 
 

Taux CE / PIB 21% 21% 23,7% 25,7% 30,8% 34,5% 32% 31% 34% 
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La part des crédits destinés au financement de l’économie par rapport au PIB a connu une 

hausse après deux années successives de baisses. 

 
 

c - Les autres postes nets se montent à 50,357 milliards FD en 2013 contre 24,327 milliards 

FD en 2012, soit une hausse annuelle de 107%. Cette forte hausse provient essentiellement de 

l’augmentation des autres engagements nets des autorités monétaires (3,4 milliards FD à 19,5 

milliards FD, des autres engagements nets des banques commerciales (2,9 milliards FD à 9,5 

milliards FD) et des comptes de capital des banques commerciales (14,3 milliards FD à 17,4 

milliards FD). 
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II  L’ACTIVITE DES BANQUES COMMERCIALES:  

 

Le développement du secteur bancaire Djiboutien continue sa croissance, avec notamment 

l’existence, dans la capitale, de onze établissements de crédit en 2013.  

 

Les banques commerciales se répartissent en banques traditionnelles et en banques 

islamiques: 

 

Les banques traditionnelles sont en nombre de sept : 

 

-Banque pour le Commerce et l’Industrie – BCI 

-Banque of Africa Mer Rouge – BOA MR 

-International Commercial Bank – ICB 

-Banque de Dépôt et de Crédit de Djibouti : BDCD 

-Cooperative and Agricultural Credit International Bank - CAC Bank 

-Warka Bank – WB 

-Exim Bank 

 

Les banques islamiques sont en nombre de quatre : 

 

-Saba Islamic Bank – SIB 

-Salaam African Bank – SAB 

-Dahabshiil Bank International SA – DBI 

-Shoura Bank – SB 

 

L’analyse des activités des banques se fera en examinant l’évolution des dépôts et des crédits 

à partir des comptes consolidés des banques commerciales pour l’année 2013 ainsi que 

l’évolution des différents taux débiteurs et créditeurs. 

 

 

 II-1 – LES DEPOTS AUPRES DES BANQUES 

 
A la fin de l’année 2013, les dépôts auprès des banques, qui représentent les ressources les 

plus importants, ont atteint 208,250 milliards de FD ce qui correspond à un glissement annuel 

de 7,7%. 

 

En effet, les ressources des banques 

commerciales sont composées des dépôts 

du Trésor, des opérations interbancaires, 

des fonds propres, des dépôts des clientèles 

et d’autres ressources divers. Presque 78% 

des ressources sont des dépôts des 

clientèles. Et malgré que ces dépôts soient 

en augmentation, leur part dans les 

ressources est en baisse, permettant ainsi 

aux fonds propres et aux opérations 

interbancaires d’avoir des parts en 

augmentation. 
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L’analyse des dépôts de la clientèle auprès des banques commerciales portera sur leurs 

compositions par type de monnaie (monnaie nationale ou devises), par nature (à vue ou à 

terme) et par catégorie des déposants.  

   

a- Les dépôts auprès des banques par type de monnaie : 
                                                                                                                                        (En millions FD)                                                                                                                     
 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Var  

12/13 

Francs Djibouti 42 937 50 531 62 296 76 415 92 301 82 732 88 306 101 542 15% 

Dollars US 53 773 57 549 47 740 53 752 61 171 66 477 74 242 76 588 3,16% 

Autres devises 3 925 4 791 23 129 28 785 28 623 28 291 30 767 30 121 -2,1% 

TOTAL 100 635 112 871 133 164 158 951 182 095 177 499 193 315 208 250 7,7% 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

Les dépôts en monnaie nationale de la clientèle, enregistrés aux banques commerciales, ont 

affiché une bonne accélération de 15% en 2013, passant de 88 306 millions de FD à 101 542 

millions de FD. Leur part dans le total des dépôts passe à 48,7%. Rappelons que seulement en 

2010, leur part a dépassé la barre de 50%. 

 

 

 

Rapportés au PIB, ces dépôts représentent 41,1% en 2013 en hausse par rapport à 2012. 

 

Les dépôts en devises auprès des banques s’élèvent à 106 708 millions FD en 2013 dont 72% 

sont en dollar US. Les autres devises sont principalement l’Euro qui, à partir de 2008, 

deviennent une part importante dans les dépôts des clientèles. Cependant, le placement en 

dollar est la préférence des opérateurs économiques à Djibouti, notamment les commerçants 

qui connaissent la stabilité du franc djiboutien par rapport au dollar. 

En 2013, ces dépôts ont connu une croissance de 1,6% portée par la hausse des dépôts en 

dollar de 3,16%.      
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 b - Les dépôts selon leur nature (à vue ou à terme) : 
 

Au 31 décembre 2013, la répartition des dépôts selon leurs natures se présente comme suit : 
                                                                                                                       (En millions FD)                                                                                                                     

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 Var.12/13 

Comptes à vue 52 979 62 738 83 963 105 950 102 077 104 138 125 216 20,2% 

Comptes à terme 25 623 34 997 36 067 38 310 34 136 48 634 38 923 -20% 

Comptes sur livret 6 043 7 413 8 834 9 866 10 917 12 510 14 954 19,5% 

Bon de caisse 28 225 28 016 30 087 27 969 30 365 28 033 29 158 4% 

Total 112 871 133 164 158 951 182 095 177 499 193 315 208 250 7,7% 

Source : Banque centrale de Djibouti                                          
 

Les dépôts à vue, qui sont très liquides, peuvent être en monnaie nationale ou en devises. 

Mais la préférence des dépôts à vue est plutôt en monnaie locale. 

 

Au 31 décembre 2013, ils représentent 125,216 milliards de FD soit plus de 60% du total des 

dépôts bancaires. En termes de glissement annuel, ils ont augmenté de 20,2%. Si on les 

compare à 2005, ces dépôts ont plus que triplé sur une période de 9 ans. 

                              

Les dépôts à terme, encore connus sous le sigle "DAT" ont baissé en 2013 de 20% en se 

fixant au 31 décembre à 38,923 milliards de FD alors qu’en 2012 ils ont fortement augmenté 

de 42,5%. Ils représentent 18,7% de l’ensemble des dépôts.  

 

 

Les autres dépôts : Ils sont sous forme des bons de caisses et des dépôts sur livrets.  

 

- Les bons de caisses : ces sont des dettes représentées par un titre. Ils peuvent être 

nominatif ou au porteur et sont rémunérés. Ils ne peuvent être retirés qu’à la date 

d’échéance.  En 2013, ils se sont chiffrés à 29,158 milliards de FD avec une augmentation 

de 4% par rapport à 2012.  

- Les comptes sur livret ont augmenté de 19,5% sur un an pour atteindre 14,954 milliards 

de FD en 2013. Ils sont essentiellement destinés aux particuliers. La presque totalité est en 

franc djiboutien. 
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c - La ventilation des dépôts par catégories de déposants  
 

(En millions FD) 
 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Var. 

12/13 

Stés et Entp individuels 43 725 67 131 76 524 88 788 105 650 97 310 107 097 109 668 2,4% 

Particuliers 35 808 25 737 27 473 38 888 41 164 44 464 49 102 58 307 18,7% 

Entreprises et Ets 

publics 
10 238 6 459 14 870 15 507 18 158 17 743 18 364 22 462 22,3% 

Divers 10 864 13 544 14 297 15 768 17 123 17 982 18 752 17 814 -5% 

Total dépôts 100 635 112 871 133 164 158 952 182 095 177 499 193 315 208 250 7,7% 

Source : Banque centrale de Djibouti 

 

- Les dépôts des sociétés privés et entrepreneurs individuels se sont retrouvés à une position 

plus confortable avec des hausses continues jusqu’en 2013 pour atteindre 109,668 

milliards FD. Leur part représente plus de 52% de l’ensemble des dépôts bancaires.  
 

- Les dépôts des particuliers ont connu également une hausse de 18,7% et représentent 28% 

de l’ensemble des dépôts. Les particuliers sont intéressés à épargner de plus en plus avec 

un boom démarré en 2006 qui correspond à l’arrivée des nouvelles banques. 
 

- Près de 10,8% des dépôts proviennent des entreprises et des établissements publics avec 

cette année une hausse annuelle de 22,3%. C’est le plus haut niveau enregistré par la 

Banque Centrale. 
 

- Les divers dépôts ont cependant connu une baisse en 2013 de 5% en se situant à 17,814 

milliards FD. 
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d – Les taux d’intérêts créditeurs  

 

Les taux d’intérêts rémunérateurs applicables aux comptes de dépôts varient selon la nature 

des dépôts (à vue ou à terme), selon le montant déposé et le type de client. 

Il existe donc un minimum et un maximum. 
 

 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Taux minimum 0,7% 0,5% 0,5% 0,5% 0,5% 0,18% 0,12% 0,13% 0,15% 0,10% 

Taux maximum 1,5% 1% 1,4% 5,5% 3% 3% 3% 6% 6% 3,6% 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

 

 

Depuis l’arrivée des nouvelles banques dans le marché djiboutien, les taux rémunérateurs se 

sont bien améliorés. En effet les taux maximums se situent au dessus de la barre de 3% depuis 

2007. Ces taux ont chuté en 2013 après les fortes augmentations observées en 2011 et 2012. 

C’est également le cas des taux minimums accordés par les banques qui se retrouvent à 0,1% 

en 2013, soit un niveau le plus bas depuis 10 ans.  

 

- les taux moyens créditeurs, accordés par les banques commerciales aux particuliers, se 

présentent comme suit: 

   

 
2011 2012 2013 

Minima Maxima Maxima Maxima Minima Maxima 

Comptes à vue - - - - - - 

Comptes à terme 0,13% 2,5% 0,16% 6% 0,1% 3,6% 

Comptes d’épargne sur livret 0,5% 2% 0,5% 2% 0,23% 1,75% 

Bon de caisse 0,28% 6% 0,15% 0,2% 0,17% 0,67% 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

Les comptes à vue ne sont pas rémunérés.  
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Tous les taux de rémunération accordés aux particuliers ont baissé. Le taux maximal a même 

atteint 3,6% contre 6% en 2012.  

- les taux moyens créditeurs accordés par les banques commerciales aux entreprises et 

entrepreneurs se présentent comme suit: 

   

 
2011 2012 2013 

Minima Maxima Minima Maxima Minima Maxima 

Comptes à vue - - - - - - 

Comptes à terme 0,22% 3% 0,16% 6% 0,17% 3,6% 

Comptes d’épargne sur livret 0,5% 2% 0,5% 1,75% 0,5% 2% 

Bon de caisse 0,31% 6% 0,22% 5% 0,2% 0,67% 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 
 

La même remarque est observée pour les entreprises et les entrepreneurs : leurs dépôts à vue 

ne sont pas rémunérés et les taux appliqués sur leurs comptes ont fortement baissé en 2013. 
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  II-2 LES CREDITS DES BANQUES COMMERCIALES 

 

L'accès des ménages aux crédits dépend de l’application des taux d'intérêt. Avec la 

concurrence des nouvelles banques, l’accès au crédit devient plus facile. Cependant les 

banques, dont l’objectif est la maximisation des profits, feront la sélection entre les 

bénéficiaires qui présentent des garanties suffisantes pour l’obtention des crédits.  

 

Contrairement aux dépôts qui sont la part 

importante des ressources des banques, les 

crédits ne représentent pas une proportion 

importante des emplois des banques. Ils 

viennent en deuxième position après les 

opérations interbancaires. En 2013, ils ne 

font que 28,8% des emplois bancaires et 

s’élèvent à 76,564 milliards FD.  

Les crédits accordés en hors bilan s’élèvent 

à 28,234 milliards FD élevant ainsi le 

montant total des crédits bancaires à 

104,798 milliards FD en 2013. 

 

 

Ainsi, une partie de l’ensemble des dépôts va servir à faire des crédits à la clientèle. A la fin 

de l’année 2013, les crédits consentis par les banques en bilan et en hors bilan se sont chiffrés 

à 104,798 milliards FD, soit une augmentation de 14% sur un an.  

 

Plus de 73% correspondent à des crédits alloués aux clients des banques et 26,9% sont des 

crédits hors bilan, c'est-à-dire des crédits documentaires et autres cautions. 
 

                                                                         En millions FD 
 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Var. 

12/13 

Total crédits 48 377 59 565 75 176 89 868 92 083 91 943 104 798 13,98% 

Total dépôts 112 871 133 164 158 952 182 095 177 499 193 315 208 250 7,7% 

Part crédits/dépôts 42,8% 44,7% 47,3% 49,3% 51,8% 47,5% 50,3% 5,9% 
Source : Banque Centrale de Djibouti 
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Les dépôts ont augmenté de 7,7% en 2013 et les crédits de 13,98% sur une période  d’un an. 

La part des crédits par rapport aux dépôts a augmenté de 5,9% en 2013. Plus de la moitié des 

dépôts bancaires sont orientés vers des crédits en 2013. Les banques préfèrent prendre des 

précautions et garder des liquidités dans leurs caisses. 

 

 

 

 

 

a – Les crédits selon la durée 

 
La distribution des crédits est repartie dans le temps de la manière suivante : 

 
(En millions FD) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 Var. 12/13 

Crédits à CT 17 785 17 584 23 515 28 261 37 172 44 862 41 058 43 399 48 847 12,5% 

Crédit à MT et LT 3 542 6 044 7 829 12 063 16 081 20 521 24 729 24 945 27 716 11,1% 

Crédits hors bilan 12 710 13 839 17 033 19 238 21 922 24 485 26 295 23 599 28 234 19,6% 

Total 34 037 37 467 48 377 59 562 75 176 89 868 92 083 91 943 104 798 13,98% 

Source : Banque centrale de Djibouti 

 

 

Des crédits à court terme : 48,847 milliards de FD soit 46,7% de l’ensemble des crédits 

accordés et représentant 23,5% des dépôts des clientèles. Ce sont principalement des 

découverts sur des comptes ordinaires dont l’essentiel est libellé en monnaie nationale. En fin 

2013, ces crédits ont connu une hausse de 12,5%.  
 

Des crédits à moyen et long terme : 27,716 milliards de FD soit 26,5% du total des crédits. 

Ils connaissent une croissance depuis l’arrivée des nouvelles banques et sont orientés vers les 

crédits d’habitat (11,686 milliards FD en 2013).  
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b – Les crédits selon la nature de la monnaie 
 

(En millions FD) 

 2012 2013 Var. 12/13 

Crédits en FD 53 279 57 585 8,1% 

Crédit en USD 14 227 17 256 21,3% 

Crédit en autres devises 838 1 723 105,6% 

Crédits hors bilan 23 599 28 234 19,6% 

Total 91 943 104 798 13,98% 

Source : Banque centrale de Djibouti 

 

La répartition des crédits selon les devises s’est réalisée dans l’ordre des grandeurs comme 

suit en 2013 :  

- Les crédits en monnaie nationale représentent 55% en 2013 contre 58% en 2012.  

- Les crédits en dollar américain représentent 16,4% en 2013 contre 15,5% en 2012.  

 

c – Les crédits selon les agents économiques 

 

 2009 2010 2011 2012 2013 Var. 12/13 

Entreprises et Ets publics 1 027 2 245 1 770 1 968 2 742 39,3% 

Sociétés et entreprises individuelles 54 813 67 965 70 646 72 451 76 807 6% 

Particuliers 12 900 13 483 14 644 13 369 19 838 48,4% 

Divers 6 436 6 175 5 023 4 155 5 411 30,2% 

Total 75 176 89 868 92 083 91 943 104 798 13,98% 

 

L’essentiel des crédits est destiné aux sociétés et entreprises individuelles, soit plus de 73%. 

En deuxième position viennent les particuliers avec 19,838 milliards FD de crédits en 2013 et 

une hausse annuelle de 48,4%. 
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d – Les crédits selon les secteurs 

 

 2012 2013 Var. 12/13 

Comptes ordinaires débiteurs 33 483 36 577 9,2% 

Equipement 11 520 8 175 -29% 

Habitat 12 798 14 866 16,16% 

Autres crédits 10 543 16 946 60,7% 

Hors bilan 23 599 28 234 19,6% 

Total 91 943 104 798 13,98% 

 

Les crédits accordés aux comptes ordinaires débiteurs sont les plus importants et représentent 

35% du total des crédits en 2013 et une augmentation annuelle de 9,2%. 

Les crédits destinés à l’équipement s’élèvent à 8,175 milliards FD en légère baisse par rapport 

à 2012. 

Les crédits à l’habitat sont en augmentation et se chiffrent à 14,866 milliards FD en 2013. 

  

e – Le coût des crédits (taux d’intérêt débiteur) 

 

L’analyse portera sur les taux accordés par les banques aux particuliers et aux entreprises et 

entrepreneurs individuels : 

 

- Taux accordés aux particuliers : Sauf pour les découverts ou les taux ont 

légèrement baissé, les autres taux fixés aux prêts personnels et aux crédits 

immobiliers ont augmenté en 2013.  

 

Les taux maximums accordés aux prêts personnels ont augmenté 6,7% en 2013. 

Les taux maximums accordés à l’immobilier ont fortement augmenté de 42,8% en 

2013. 

 

 
Taux extrêmes de crédit 

 2009 2010 2011 2012 2013 

Min Max Min Max Min Max Min Max Min Max 

 

Découverts 

 

Personnels 

 

Crédits immobiliers 
 

 

15,00 

 

12,80 

 

9,04 

 

19,00 

 

15,00 

 

12,19 

 

10,5 

 

9,50 

 

8,58 

 

19,00 

 

11,00 

 

10,50 

 

10,00 

 

9,50 

 

7,88 

 

18,00 

 

12,00 

 

11,00 

 

10,00 

 

9,50 

 

8,02 

 

19,00 

 

15,00 

 

10,50 

 

9 

 

9,50 

 

7,03 

 

18,00 

 

16,00 

 

15 

Source : Banque Centrale de Djibouti 
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- Taux accordés aux entreprises et entrepreneurs individuels : des baisses et des 

hausses sont observées selon le montant de crédits accordé. 

 
Taux moyens de crédit 

 2010 2011 2012 2013 
Min Max Min Max Min Max Min Max 

 

 

Crédits < 10 millions FD 
Escompte 

Découverts  

Crédits à CT  
Crédits à MT et LT  

 

Crédits [10-50 millions FD] 

Découverts  

Crédits à CT  

Crédits à MT et LT  
 

Crédits [50-200 millions FD] 

Découverts  
Crédits à CT  

Crédits à MT et LT  

 
Crédits >200 millions FD 

Découverts  
Crédits à CT  

Crédits à MT et LT  

 

 

 

 
11,00 

9,25 

9,63 
8,02 

 

 

9,25 

9,59 

8,02 
 

 

7,50 
9,29 

7,50 

 
 

8,46 
8,00 

4,97 

 

 

 
11,00 

11,77 

12,00 
11,85 

 

 

10,97 

9,63 

10,66 
 

 

10,22 
9,63 

9,08 

 
 

9,25 
9,63 

8,02 

 

 

 

 
12,00 

10,00 

9,50 
9,50 

 

 

9,50 

9,50 

9,50 
 

 

7,50 
8,50 

7,50 

 
 

8,46 
8,00 

5,27 

 

 

 
12,00 

13,00 

11,77 
11,00 

 

 

10,97 

10,61 

10,06 
 

 

10,22 
9,50 

8,44 

 
 

9,50 
9,50 

9,50 

 

 

 

 
11,00 

11,00 

7,50 
7,71 

 

 

11,00 

8,46 

7,71 
 

 

8,87 
7,71 

7,44 

 
 

9,50 
7,71 

8,90 

 

 

 
11,00 

11,00 

10,22 
9,50 

 

 

11,00 

8,87 

9,50 
 

 

11,77 
12,00 

9,05 

 
 

10,00 
10,96 

9,06 

 

 

 
17,00 

8,50 

8,50 
7,00 

 

 

8,50 

8,5 

7,00 
 

 

8,50 
8,33 

7,00 

 
 

8,50 
7,00 

6,82 

 

 

 
17,00 

16,00 

13,00 
15,00 

 

 

16,00 

13,00 

15,00 
 

 

16,00 
13,00 

15,00 

 
 

16,00 
13,00 

15,00 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

Les taux d’intérêt maximums fixés par les banques sur les crédits accordés aux entreprises et 

entrepreneurs privés ont fortement augmenté en 2013 pour les crédits de court terme et de 

long terme. Des hausses pouvant aller de + 57,8% pour les crédits inférieurs à 10 millions FD, 

+60% aux découverts supérieurs à 200 millions FD et +65,7%  aux crédits de long terme. 

 

Les taux minimum ont légèrement baissé en 2013. 

 

Si l’on fait la moyenne des taux des minimum et maximum, on s’aperçoit que toutes ces 

moyennes sont en hausse comme le montre le graphique suivant : 

 

 

 

 

7,50% 

8,50% 

9,50% 

10,50% 

11,50% 

12,50% 

13,50% 

2009 2010 2011 2012 2013 

Crédits < 10 millions FD Crédits [10-50 millions FD] 

Crédits [50-200 millions FD] Crédits >200 millions FD 



 
 

25 

III - LES BUREAUX DE CHANGE ET DE TRANSFERT DE FONDS 
 

 
Les bureaux de change et de transferts sont des intermédiaires financiers non bancaires. 

La réglementation de change est un instrument juridique important non seulement dans le 

monde des affaires mais aussi pour la vie d’un pays. 

La Banque Centrale de Djibouti, en matière de réglementation de change, a la prérogative 

d’organiser et de superviser le marché de change, elle fixe les conditions règlementaires 

d’organisation et de fonctionnement de ce marché, ainsi que les conditions dans lesquelles 

s’effectueront les opérations de change.  

 

III – 1-LES BUREAUX DE CHANGE 

 

Une bonne partie de la transaction monétaire s’effectue de manière informelle par des 

commerçantes assises les longs des trottoirs au centre ville. 

Ces commerçantes sont nombreuses et détiennent tant de la monnaie nationale que des 

devises étrangères (dollar, euro, birr éthiopien …etc.). Elles suivent les cours journaliers via 

les bureaux de change. Malheureusement, il est impossible de quantifier la masse échangée 

car elles restent discrètes sur ce point. 

 

La banque centrale a répertorié deux bureaux qui ont pour unique activité le change des 

billets : leur métier principal est le change manuel, c'est à dire l'échange d'une devise contre 

une autre. 

 

 

Dénomination Fonction 

1 - Dilip Corporation Bureau de change 

2 - Atulkumar K. Mehta Bureau de change  

 

Cinq autres exercent le métier de change de monnaie en même temps que les transferts de 

fonds. 

 

Dénomination Fonction 

1 - Dahabshiil EURL Bureau de change et transfert de fonds 

2 - AMAL EXPRESS SARL Bureau de change et transfert de fonds 

3 - Ahmed Taha Haïdar Bureau de change et transfert de fonds 

4 - KAAH Express EURL Bureau de change et transfert de fonds 

5 - Al Zoureki SARL Bureau de change et transfert de fonds 

 

 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Interm%C3%A9diaires_financiers
http://fr.wikipedia.org/wiki/Change
http://fr.wikipedia.org/wiki/Devise_%28monnaie%29
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III – 2-LES BUREAUX DE TRANSFERT DE FONDS  

 

Les transferts de fonds s’effectuent sous deux formes : soit par des changeurs informels soit 

par ceux qui ont une autorisation de la banque centrale. 

 

La liste des bureaux agréés pour le métier de transfert de fonds par la Banque Centrale et qui 

sont en activité en 2013 est la suivante : 

 

 

1. Ahmed Taha Haidar 

2. Amal express sarl 

3. Mustaqbal 

4. ATTA SARL 

5. Dahabshill EURL 

6. Houssein Mohamed Haidar 

7. La Poste de Djibouti 

8. Kaah Express EURL 

9. Dar al tawakul SARL 

10. Qaran Express SARL 

11. Al Zoureki 

12. Hodan Global 

13. Western Union 

14. Osob Money Transfer & Exchange SARL 

15. Irmaan International Exchange EURL 

16. Alkhalil SARL 

17. FastPay Exchange SARL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

27 

IV – LA FINANCE ALTERNATIVE ET LES MICROCREDITS 

 

Le secteur de la Micro-finance opérant  dans son aspect professionnel depuis 2008  comprend 

deux structures, à savoir le Fonds de Développement Economique de Djibouti (FDED) et les 

Caisses Populaires d’Epargne et de Crédit (CPEC). 

 

Le FDED, anciennement connu sous l’appellation de Banque de Développement de Djibouti, 

a la charge d’initier le financement des microprojets (PME-PMI) pour un montant allant de 

3,5 millions FD à environ 50 millions FD. 

 

Quant aux CPECs, opérant sous la tutelle de l’Agence Djiboutienne pour le Développement 

Social-ADDS, elles ciblent les ménages pauvres et vulnérables en vue de mettre à leur 

disposition des microcrédits (30 000FD-1 000 000FD) leur permettant de créer des activités 

génératrices de revenus. 

 

Ainsi à fin 2013, le Fonds de Développement Economique de Djibouti a avalisé le 

financement de 134 projets pour un montant total de 1 519 500 000FD. Tous les secteurs de 

l’économie sont couverts. Cela a permis la création de 179 emplois.  

 

La capitale à elle seule englobe 114 projets dont le financement total est de 1 265 500 000 

FD. Quant aux régions de l’intérieur, celles-ci ont enregistré le financement de 20 projets dont 

le coût global est établi à 254 000 000 FD.  

 

Pour le sous-secteur de microcrédit, les CPEC lui ont accordé un volume total de 1 292 936 

128 FD soit en hausse de 38,9% par rapport à l’année précédente. Cette tendance rime avec 

l’augmentation de l’effectif des bénéficiaires de presque 17% pour atteindre 17 920 membres 

dont la population féminine représente 70%.  

 

IV - 1 LE FINANCEMENT DES MICROPROJETS 

 

IV – 1-1  Crédit à l’investissement 
 

Le Fonds de développement Economique de Djibouti assume le rôle de financement alternatif 

mis à la disposition des PME/PMI et celui des projets conçus par les jeunes diplômés.  

 

A cet effet, les projets financés par le FDED au titre de crédit d’investissement s’élèvent à 

134 projets pour un coût global de 1 519 500 000FD. 
 

 

A l’image de la structure de l’économie nationale,  le secteur tertiaire comprend 73% des 

projets financés pour un montant total de 1 111 500 000 FD. Le secteur secondaire arrive en 

seconde position pour contenir 24% des projets financés pour un montant total de 

361 000 000 FD.  
 

 

Bien que le gouvernement ait mis l’accent sur les projets du secteur primaire jugé prioritaire 

(intérêt appliqué relativement bas, période de grâce et échéance de remboursement long), ce 

dernier n’enregistre que 3% pour un coût global de 47 000 000 FD. 

La répartition de ces projets par secteur d’activités et par secteur économique est observée 

dans  les tableaux et graphiques ci-dessous :  
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Répartition des projets financés par secteur d’activités 

 
 

Secteurs d'Activités Nombre de Projet Montant en FDJ % 

Primaire  9 47 000 000 3,1% 

Artisanat (semi-industriel) 28 361 000 000 23,8% 

Service 34 451 000 000 29,7% 

Transport 18 199 500 000 13,1% 

Tourisme 11 190 000 000 12,5% 

Commerce 28 200 000 000 13,2% 

Profession libérale 6 71 000 000 4,7% 

Total 134 1 519 500 000 

 Source : FDED 
 

 

 

 
 

 
Pour le secteur tertiaire, ce sont les Branches  Service (32), Commerce (28) et Transport (18) 

qui concentrent près de 90 projets.   

 

La Branche Tourisme est également à 11 projets qui coûtent 190 000 000 FD.  

 

 

 

 



 
 

29 

Répartition des projets financés par secteurs économiques 

 

Secteurs économiques  Nombre de Projet Montant en FDJ % 

Secteur Primaire 9 47 000 000 3% 

Secteur Secondaire 28 361 000 000 24% 

Secteur Tertiaire 97 1 111 500 000 73% 

Total 134 1 519 500 000 

 Source : FDED 
 

 

 

 

 
IV – 1-2  le Suivi et évaluation des projets 
 

Dans le cadre du suivi évaluation de l’exécution des projets, le Fonds a initié des visites de 

terrains pour évaluer le niveau d’exécution des projets pour lesquels les financements sont 

avalisés.  Ainsi sur les 134 projets, 99 projets ont été visités. 

 

 

Secteurs d'Activités Nombre de Projet Projets visités 
Projets 

Exécutés 

Part 

d’exécution  

Primaire  9 5 4 80% 

Artisanat (semi-industriel) 28 18 18 100% 

Service 34 24 14 58% 

Transport 18 15 15 100% 

Tourisme 11 5 5 100% 

Profession libéral 28 28 28 100% 

Commerce 6 4 4 100% 

Total 134 99 88 89% 
Source : FDED 

3% 

24% 

73% 

PART DE FINANCEMENT DES PROJETS PAR SECTEUR ECONOMIQUES 

Secteur Primaire 

Secteur Secondaire 

Secteur Tertiaire 
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Au vue de ce tableau, 88 projets ont été réalisés conformément aux programmes 

d’investissements définis dans les conventions des prêts dont 5 ont été contraints à changer de 

secteur d’activité suite aux difficultés rencontrées par les promoteurs. 

 

Les 26 projets restants ont pu bénéficier de la 4
ème

 tranche de la ligne de crédit FADES et 

accusent un léger retard sur le niveau d’exécution. 

 

IV – 1-3  Perspectives 
 

Le fonds entend initier de nouveaux produits en 2014 tels le Crédit Camion et le Crédit Bus 

pour répondre aux besoins des promoteurs qui sont très motivés à opérer sur les marchés 

porteurs notamment celui du transport. 

 

Un autre programme de financement est également à lancer mais cette fois ci dédié aux 

femmes commerçantes dites « Charcharis » 

 

 

IV – 2  LES MICROCREDITS 

 

Le secteur de la micro finance et notamment celui du microcrédit est apparu dans son aspect 

actuel depuis 2008 dans le cadre de la professionnalisation du programme microcrédit du 

Fonds Social de Développement-FSD.  
 

Le Programme de Microcrédit étant restreint à la seule capitale, celui-ci entre dans sa phase 

d’expansion vers la fin de l’année 2010 à travers son extension dans les zones rurales 

notamment avec la création des CPECs dans les chefs-lieux des régions de l’intérieur telle les 

Caisses centrales à Tadjourah et Ali Sabieh avec leurs points de service à Obock et Dikhil. 
 

Pour garantir le développement, la professionnalisation et la viabilité du secteur de la micro 

finance,  l’ADDS s’est fixée pour objectif de consolider les acquis de l’ancien programme 

FSD, de mobiliser davantage des moyens techniques, humains et financiers et renforcer les 

capacités institutionnelles, organisationnelles et opérationnelles des différentes structures 

impliquées dans le programme, d’une part mais également de créer une Direction de la 

Microfinance (DMF), seule interlocutrice des CPECs pour mieux coordonner les actions en 

vue du développement harmonieux du secteur. 

 

IV – 2-1  les Politiques de restructuration du secteur 
 

Après que le secteur soit doté d’une nouvelle stratégie de la micro finance actualisée 2012-

2016 et grâce aux partenariats établis avec le PNUD et la BAD, l’ADDS a apporté son appui à 

la Banque Centrale, organe régulateur du secteur. Cet appui a abouti à : 
 

 la rédaction d’une  loi sur les coopératives financières ;  

 l’élaboration des instructions réglementant le secteur de la micro finance ;  

 l’élaboration d’un référentiel comptable adapté à toutes les formes juridiques d’IMF 

prévues par la Loi ;  

 l’élaboration d’un manuel de supervision pour les inspecteurs de la cellule de supervision 

des IMFs de la Banque Centrale ; 

 la mise en place d’une Centrale des risques pour la micro finance. 
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IV – 2-2  les performances du secteur 
 

Le Programme de Microcrédit compte, à fin 2013, un effectif de 17 920 bénéficiaires répartis 

sur tout le territoire national et qui est en augmentation d’environ 17% par rapport à son 

niveau de 2012. La population féminine représente plus de 70% de l’effectif.  

 

Le volume total cumulé des crédits octroyés s’établit à 1 292 936 128 FD soit en hausse de 

39% sur un an. Le taux d’intérêt mensuel appliqué varie selon les types de crédits : 1,5% 

dégressif pour les crédits solidaires ou groupe et 2% pour les crédits individuels. 

 

La cadence de remboursement est mensuelle pour tous les crédits et trimestrielle uniquement 

pour les retraités. 

Source : Direction Micro-finance 
 

Quant aux dépôts collectés, ceux-ci s’élèvent à 120 millions FD dont 50% ont été constitués 

par les femmes.  
 

En terme d’impact social, plus de cinquante (50) emplois permanents sont créés en endogènes 

avec ceux créés en exogènes du fait des crédits octroyés. 

 

IV – 2-3  Divers produits financiers pilotes 
 

A l’instar des banques islamiques de la place qui commercialisent des produits financiers en 

conformité avec la Shari’a, l’ADDS en partenariat avec la Banque Islamique de 

Développement-BID a lancé un projet pilote de Microfinance Islamique à Balballa vers la fin 

de l’année 2012.   

 

Depuis cette date, 1000 personnes ont été sensibilisées et 250 microprojets identifiés dont 100 

microprojets ont été financés.  

 

L’extension de ce mode de financement sur tout le territoire national est en ligne de mire pour  

l’ADDS. 

 

Pour encourager l’adhésion à la caisse, d’autres produits subventionnés partiellement par 

l’ADDS ont été lancés et mis à la disposition des ménages vulnérables.  

 

Ces produits adaptés aux besoins des ménages ruraux sont :  
 

 Moto taxi, pour désenclaver certaines régions et quartiers en milieu rural,  

 kit agricole, pour encourager les initiatives de développement de la culture maraîchère,  

 kit solaire, pour permettre aux familles vulnérables d’avoir accès à l’électrification (+ de 

2000 lampes solaires en milieu rural et des panneaux solaires en milieu périurbain) et 

des fours solaires. 

 

 

  2010 2011 2012 2013 % 

Membres Totales 10 834 13 702 15 340 17 920 16,8% 

Volumes de crédits 

octroyés en FD 
600 165 346 832 250 346 930 914 012 1 292 936 128 38,9% 
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IV – 2-4  Perspectives 
 

La Direction de la Microfinance de l’ADDS entend poursuivre son objectif global de 

maintenir la tendance dynamique du secteur  en :  

 

 Renforçant les acquis afin d’assurer la viabilité et la pérennité des CPECs (pour former le 

personnel sur les produits énergétiques) ; 
 

 Développant de nouveaux produits pour les caisses : micro assurance, crédits aux jeunes 

entrepreneurs, domiciliation des salaires des fonctionnaires en zones rurales et 

périurbain, développer les dépôts à terme (placement sur épargne), promotion de la micro 

finance rurale à travers le développement de l’agrobusiness, la pêche, l’électrification et 

l’élevage ; 
 

 Développant la nano finance pour pouvoir couvrir les besoins des couches les plus 

vulnérables, mais aussi la méso finance pour répondre aux besoins des micro 

entrepreneurs (ex : kit recharge des téléphones portables, kit lampe aux pêcheurs, etc….) ; 
 

 Développant la formation en entreprenariat pour les jeunes diplômés et les jeunes 

déscolarisés, en montages de projet et recherche de financement dans le cadre de la 

Microfinance classique et la Microfinance islamique ; 
 

 Créant des points de service dans les localités reculées du pays pour favoriser la 

couverture de tout le territoire national ; 
 

 Organisant  le réseautage des CPECs couvrant le territoire urbain et rural ; 
 

 Promouvant  la Micro finance Islamique dans tout le pays. 
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V - CONCLUSION 
 

Le secteur financier Djiboutien a participé pour une part significative à la production de 

l’économie nationale et continuera à jouer un rôle important pour le bien-être du pays. En 

2013, ce secteur a été renforcé par une augmentation de la masse monétaire et des ses 

contreparties. Il reste néanmoins à améliorer les différents taux tant pour les placements que 

pour les crédits car ils n’étaient pas très bons en 2013. 

 

Les informations concernant les bureaux de change et de transfert n’ont pas pu être élaborées 

du fait de non respect de ces derniers dans la transmission des données et dont une partie est 

encore informelle. 

 

Quand au secteur du microcrédit, il y a eu hausse des crédits accordés par les caisses 

d’épargne et de crédit de 38,9% et dont les femmes représentent 70% de l’effectif total. Le 

Fond de Développement Economique de Djibouti-FDED a pour sa part permit la création de 

179 emplois sur le territoire national et prévois des nouveaux produits en 2014. 

 

 


